
Agir pour Sartrouville
Noël approche et chacun d’entre nous se prépare à couvrir de cadeaux ceux qu’il
aime.

Le gouvernement, la communauté de communes de la boucle de la Seine et
notre Maire ne dérogent pas à cette tradition. Pourtant, comme nombre d’entre
vous, je préfèrerais ne pas être destinataire de ces cadeaux :

TVA : relèvement du taux réduit de 5,5 % à un taux intermédiaire de 7 % "sur
tous les produits et les services.
Retraites : accélération de la mise en œuvre de la réforme de 2010. L'application du passage de l'âge
légal de départ en retraite à 62 ans est avancée d'un an.
Impôt sur le revenu : gel du barème en 2012 et 2013 au niveau de 2011, et jusqu'au retour en dessous
de 3 % de déficit public. 
Sécurité sociale : application d’un jour de carence pour les fonctionnaires et augmentation à 4 jours
pour les salariés du privé.
Et cette liste est loin d’être exhaustive !!

La communauté de communes devait faire économiser de l’argent aux villes et même « en
rapporter ». Chacun a pu constater sur sa feuille d’impôt qu’il n’en est rien, bien au contraire.

Et enfin, Sartrouville où une hausse de 5% des taxes est inscrite au débat d’orientations budgétaires
pour 2012, ce qui, ajouté à la hausse des bases d’imposition aboutira à une hausse de près de 8%
sur les impôts locaux des Sartrouvillois. Le Maire justifie cette hausse par les baisses des recettes de
l’Etat et les transferts de charges répétés que les communes subissent de la part de l’état. Mais ce
sont ses amis qui décident de cette politique, c’est le gouvernement UMP de M. Sarkozy.

Pourtant aucun projet important financé par la commune n’est prévu, alors, Monsieur le Maire, à
quoi vont servir ces hausses d’impôt ?
D’autant plus que vous avez toujours dit ne pas vouloir augmenter les impôts. Lors du débat de l’an
dernier, à mes questions : « quel sera l’impact fiscal suite aux baisses des dotations de l’Etat » ? et
« ne faudra-t-il pas augmenter la pression fiscale » ? vous avez répondu : « Il y a ce choix mais aussi
d’autres options… » Nous constatons aujourd’hui que votre choix est d’augmenter les impôts. 
Pensez-vous vraiment avoir fait le meilleur choix dans cette période de crise ?

Révelyne CHABRUN
Conseillère municipale socialiste
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Rétablissement et amélioration de tous les services
publics, défense du logement social

NON à l’austérité ! 
Le gouvernement accentue l’austérité imposée depuis plusieurs années
pour rassurer les marchés et les agences de notation. Il se félicite de l’union
nationale (gauche-droite) en vue en Grèce alors que le peuple grec rejette
tous les plans d’austérité.

En France, en 3 mois les travailleurs sont lourdement touchés : taxes sur les complémentaires
santé, CSG, aggravation de la contre réforme des retraites, augmentation des impôts, perte de
pouvoir d’achat, détérioration accentuée des services publics et services de santé,… Il s’agit de
continuer à tout livrer au profit et à la spéculation aux dépens de tous les acquis et besoins sociaux
de la population. 
Plus que jamais, l’heure est à la réalisation de l’unité des travailleurs et de leurs organisations
pour bloquer les plans d’austérité. L’heure est à la reconquête de la souveraineté populaire et
de la démocratie, ce qui exige de s’émanciper des carcans de l’Union européenne, de la Banque
centrale européenne et du FMI.

La dette n’est pas celle des travailleurs, de la population et des peuples !
Elle doit être annulée !

Michel IMBERT, Conseiller municipal
(Message au 01.39.57.09.45 ou écrire au 36 Quai de Seine)

DOSSIERS défendus par votre conseiller municipal : 1) SORTIE des élèves par la rue Fernand LEGER : Comment
un projet municipal peut-il aboutir à vendre à un bailleur une partie de la rue Fernand LEGER et ainsi créer de graves
problèmes de sécurité pour les élèves et leurs parents du groupe scolaire NERUDA-LEGER ? Ce projet de privatisation
qui enclave ces écoles doit être abandonné et les entrées et sorties actuelles maintenues. C’est ce que demandent
parents, enseignants et leurs organisations. 2) PARKINGS, IMPÔTS ET SECURITE devant les écoles: La municipalité
a recruté 2 contractuelles, aux frais des contribuables, pour multiplier les PV afin de remplir les caisses de la société
privée qui gère 2500 places ! Les sartrouvillois paient ainsi, de fait, 2 à 3 impôts ! pendant que devant plusieurs écoles
dont Paul BERT-BRASSENS les agents font défaut pour assurer la circulation et la sécurité des élèves ce qui est dénoncé
par plus de 500 parents d’élèves de ce groupe scolaire ! 3) DROIT au logement HLM : La municipalité qui siège dans
les commissions d’attribution des logements ne devrait-elle pas faire respecter par les bailleurs les critères d’attribution
pour tous les sartrouvillois en attente ? D’autre part, comment comprendre que des locataires qui n’ont plus leurs
enfants à charge, veulent obtenir un F2 et libérer un F4, se voient demander un loyer plus important pour le F2 !

Majorité municipale

Rompre l’isolement :
l’affaire de tous !
La lutte contre l’isolement aujourd’hui devient cause nationale. En effet, sans même
avoir recours aux chiffres, notre propre expérience nous révèle des situations de plus
en plus nombreuses de solitude. Malgré une société qui se veut « hypercommunicante »,
il semblerait que de plus en plus de personnes, jeunes et âgées souffrent de cet état.

Pourtant, on assiste ici et là à une démultiplication des initiatives institutionnelles et associatives. Chacun,
avec ces caractéristiques propres, apporte sa pierre à l’édifice pour rompre toute sorte d’isolement, en créant
du lien, en offrant de la convivialité. Et pourtant…
Les causes de ce phénomène sont multiples et complexes. Cela ne doit pas pour autant nous empêcher de
réfléchir sur notre implication personnelle.
Nous savons que les services publics ne peuvent pas pallier tout, d’autant plus qu’on leur en demande toujours
plus, alors que les moyens mis à leur disposition n’augmentent pas.
Au sein de l’équipe municipale, élus et services, nous réfléchissons sur ce que pourrait-être une action menée
conjointement entre institutions, associations et particuliers, afin de fédérer nos efforts et les rendre ainsi
plus efficaces face à cette problématique.
Imaginons une ville, un quartier, une rue, un immeuble, où chacun de nous pourrait être plus attentif à
son voisin, faisant preuve de créativité pour soulager les plus isolés. Imaginons des temps de convivialité,
comme ce qui existe déjà avec la Fête des Voisins et que l’on pourrait rendre plus systématique. Imaginons
des collégiens et des lycéens, sensibilisés, préparés et encadrés, partageant des moments privilégiés avec
des personnes âgées en structure médicalisée ou autre…
Imaginons avec audace et dégageons des pistes d’actions simples, petites, concrètes.
La Mairie, dans le cadre de la délégation aux Seniors et à l’Intergénération, souhaite aller à la rencontre de
tous ceux qui agissent déjà dans ce sens, seuls, au sein d’associations ou d’entreprises, professionnels et
bénévoles (cf. article sur rencontre avec les bénévoles dans ce magazine).
Il s’agit d’abord de mieux les connaître, les remercier et travailler avec eux pour envisager ensemble de nouveaux
projets pour 2012.
Gageons que ces rendez-vous seront propices au renforcement des liens entre tous les acteurs qui ont à cœur
d’améliorer le quotidien de nos aînés et de leur famille.

Rompre la solitude est une priorité pour nous. Elle demande la participation de chacun.

Emmanuelle AUBRUN
Conseillère municipale déléguée aux Seniors et

à la Solidarité intergénérationnelle

Droite Nationale

Sarkozy accentue sa guerre contre
le pouvoir d’achat des Français
Le gouvernement vient de porter un nouveau coup très violent contre le
pouvoir d’achat des Français : hausse de la TVA, quasi gel des allocations sociales,
coupes dans les dépenses de santé. Après la hausse des mutuelles et de la CSG,
une nouvelle fois c’est le peuple qui paie : salariés, classes moyennes et populaires,

retraités.

Les autres mesures annoncées relèvent de l’enfumage, comme la surtaxe exceptionnelle d’impôt
sur les sociétés pour les grandes entreprises, alors qu’on sait que les grands groupes ne paient quasiment
pas l’impôt sur les sociétés. Ou alors elles sont parfaitement ridicules : il est en effet piquant de
constater qu’après avoir multiplié par trois son salaire, le Président de la République consente à
ne plus l’augmenter ! Quelle générosité de sa part, quand on sait que 8 millions de personnes vivent
sous le seuil de pauvreté...

Cette baisse organisée du pouvoir d’achat n’a aucun sens, a fortiori en période de crise. En poussant
les Français à l’agonie économique et sociale, on précipite la chute du pays et l’explosion de la dette.
La Grèce, le Portugal, l’Espagne et l’Italie ont connu ce processus avant nous.

Complètement perdu face à la crise de l’euro et en panique devant les injonctions des marchés financiers,
Sarkozy méprise l’angoisse des Français et tue à l’avance tout espoir de reprise économique. Celui
qui promettait d’être le président du pouvoir d’achat est aujourd’hui le président du désespoir d’achat.

Il est urgent de prendre des mesures énergiques contre la dette en faisant les vraies économies dont
le pays a besoin, tout en protégeant le pouvoir d’achat des Français. Pour cela, il convient de changer
de logique en s’attaquant à toutes les mauvaises dépenses publiques : arrêt des plans de
renflouement des pays victimes de l’euro, aussi inutiles que ruineux, lutte sans merci contre la fraude
sociale (qui coûte 20 milliards d’euros par an), réduction drastique des budgets de l’immigration
(droit d’asile et aide médicale d’Etat) et arrêt des cadeaux fiscaux aux puissances d’argent (niche
fiscale dite Copé) sont quelques exemples de mesures qu’il faut avoir le courage de prendre
rapidement.

Nicolas BAY
Conseiller municipal
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